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ARTICLES

Sous réserve de son traitement par les services de I'Assembl ée national e et de sa recevabilité
Apresl’ainéa 10, insérer I’ alinéa suivant :

« L’ Etat précise |es missions de service public auxquelles devront renoncer les sociétés s'il ne
respecte pas les prévisions pluriannuelles de ressources publigues. »

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement vise arappeler que I’ Etat ne respecte pas les engagements de financement de
I”audiovisuel public qu’il alui-méme inscrit dans les contrats d’ objectif et de moyens. Cette

la décision de renoncer a certaines de leur mission, al’image del’ arrét de ladiffusion de laradio
Mouv’ de Radio France a destination de jeunes, en contradiction avec les objectifs affichés du
gouvernement.

Plutét qu’ une réforme de gouvernance, le groupe Ecologiste et Socia appelle |’ adoption et au

respect d’ une stratégie de financement pluriannuelle ambitieuse pour I’ audiovisuel public afin de
faire face aux enjeux de désinformation et de transition numeérique.
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